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Nice, le 31 Mai 2010
Objet : Accessibilité des bâtiments neufs

Monsieur le Sénateur,
Lors du vote de l’assemblée nationale relatif au projet de loi portant engagement national pour l’environnement, des parlementaires avaient initialement déposé des amendements tendant à introduire des motifs de dérogations à l’accessibilité des bâtiments neufs. A la demande de certains parlementaires, ces amendements ont pu être retirés de l’examen du projet de loi.

Nous saisissons donc cette occasion pour vous exprimer nos vives inquiétudes et également rappeler nos profondes convictions quant à l’objectif d’une "France accessible" tel que l’a défini la loi n°2005-102 du 11 février 2005.

Vives inquiétudes tout d’abord en raison de la pression constante que subit le thème de l’accessibilité dans le cadre bâti neuf depuis bientôt un an.

Alors que le Conseil d’Etat avait rejeté en juillet 2009 l’introduction de motifs de dérogation dans le cadre bâti neuf, et que le conseil constitutionnel avait aussi censuré en décembre de la même année une volonté gouvernementale similaire à l’occasion de la LOLF rectificative 2009, ces nouvelles initiatives parlementaires veulent mettre à mal cette avancée majeure qu’est l’accessibilité des bâtiments neufs. 

Même si ces amendements ont été rejetés, le gouvernement et des parlementaires envisagent d’intervenir de nouveau dans le cadre de la proposition de loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique du handicap déposée par le sénateur Paul Blanc. Ce texte devrait être examiné en première lecture vers la fin du mois de juin.

Nos convictions doivent ainsi s’apprécier au regard de plusieurs paramètres.

                                                                                                                                           …/…

Au plan des principes, la France vient de ratifier la Convention Internationale des droits des personnes handicapées, laquelle promeut le principe de la conception universelle dans le neuf, à savoir "la conception de produits, d’équipements, de programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure du possible, sans nécessiter ni adaptation, ni conception spéciale".

De plus, il s’avère que les demandes de dérogations illustrent en réalité un défaut d’appropriation constaté de mise en accessibilité des bâtiments par de nombreux architectes. Si l’accessibilité était appréhendée dès la conception initiale des projets, les solutions architecturales s’intégreraient plus aisément dans le produit final ; et ce sans proposer des "remèdes" s’apparentant à des « prothèses » structurelles du bâtiment, qui engagent alors des surcoûts financiers.

Ce constat pose donc la question de la formation continue et initiale des architectes ainsi que des maîtres d’œuvre.

Ensuite, malgré de multiples tentatives, il ne nous a toujours pas été prouvé concrètement des cas d’impossibilités techniques dans le neuf.

Enfin, quant aux questions de coût, il faut rappeler que l’accessibilité en tant qu’enjeu sociétal au vu de la participation sociale et citoyenneté des personnes en situation de handicap et du vieillissement démographique, possède le même statut réglementaire que la sécurité, à savoir des sanctions pénales en cas d’irrespect des obligations réglementaires.

Nul n’ose remettre en cause les principes de sécurité et la conception écologique des bâtiments, alors pourquoi l’accessibilité devrait-elle subir une nouvelle fois le sort d’un sacrifice alors qu’il s’agit de la troisième loi sur le sujet en l’espace de 35 ans ?

Enfin, l’argument du « pragmatisme » nous est souvent présenté pour nous convaincre que dans certaines conditions, nous pourrions accepter certaines souplesses dans l’élaboration des obligations légales et règlementaires. A ce pragmatisme, nous opposons « le réalisme » du vécu quotidien des personnes en situation de handicap, enfermées chez elles car elles ne peuvent sortir de chez elles ! Pouvez-vous accepter cela ? Sans dérogation ?

Vous venez de recevoir notre plaidoyer "Construire une société ouverte à tous !". Nous espérons par ce texte vous convaincre que "toute dérogation" à la participation sociale et la citoyenneté des personnes en situation de handicap n’est pas acceptable. Nous vous invitons à défendre ce principe publiquement, au sein du Parlement.

Nous vous sollicitons ainsi Monsieur le Sénateur, un entretien afin de vous exposer l’enjeu que revêt l’accessibilité, que ce soient en termes d’aménagement et de développement durable, mais aussi en termes de réel accès des personnes à une digne et concrète participation sociale dans un cadre de vie adapté à tous.

Ne doutant pas de l’intérêt que vous témoignerez à notre sollicitation, nous nous tenons à votre disposition pour de plus amples renseignements.

Nous vous vous prions de recevoir, Monsieur le Sénateur, l’assurance de notre haute considération.
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